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touchant la paix et la securite. S'etant pas consequent 
refuses a examiner ces queutions, ils n'avaient pas le 
droit de se presenter devant le Conseil de securite et de 
porter des accusations contre le Portugal. Le represen- 
tant du Portugal a d'autre part rappele que, peu de 
temps auparavant, le Conseil avait adopte une' resolu- 
tion coonformement aux de plusieurs delega- 
tions africaines. invitant un Etat Membre a creer une 
societe multiraciale, l'Organisation des Nations Unies 
etant prete a lui preter assistance. Cependant, les memes 
delegations s'opposaient maintenant a la politique por- 
tugaise fondee sur la notion de sooiete multkaciale, 
l'accusant de constituer une menace contre la paix et la 
securite du monde. En conclusion, le representant du 
Portugal % refute l'affirmation selon laquelle le Por- 
tugal n'etait pas dispose a cooperer avec les Nations 
Unies. Pour manifester l'inteu,tion de son gouvernement 
d'eu f i  une fois pour toutes avec les accusations gra- 
tuites concernant la situation de fait regnant dans les 
territoires portugais d'ou.tre-mer, il a officiellement invite 
le Secr6taire general a se rendre en Angola et au 
Mozambique comme il l'entendrait "'. 

A la 1082* seance. le 10 decembre 1963, le represen- 
tant du Ghana a presente un projet de resolution " ' e n  
commun avec le Maroc et les Philippines. 

A la 1083" seance, le 11 decembre 1963, le projet de 
resolution commun a ete mis a m  voix. A la demande 
du representant du Royaume-Uni, le paragraphe 3 du 
dispositif a fait :l'objet d'un vote separe; u a ete 
adopten>ar 7 voix contre zero, avec 4 abstentions. 
Le projet de resolution dans son ensemble a ete 
adopte "* par 10 voix contre zero avec une abstention. 

Le texte de la resolution etait le suivant : 
u Le Conseil de securite, 
•áAyant examine le rapport du Secretaire general 

contenu dans le document SI5448 et ses additifs, 
•áRappelant la resolution 1541 (XV) de I'Assem- 

blee generale en date du 15 decembre 1960, 

r Rappelant en outre sa resolution du 31 juii- 
let 1963. 

•áNotant avec satisfaction les efforts deployes par 
le Seoretaire general pour etablir des contacts entre 
des representants du Portugal et des representants 
des Etats africains, 

r< 1. Regrette que ces contacts n'aient pu abontir 
aux resultats souhaites faute d'accord sur l'interpre- 
tation donnee par les Nations Unies de la libre deter- 
mination ; 

"'J S/5471, Doc. O#., lae annee, Suppl. d'ad.-dec. 1963, 
P. 103 105. 

"$ 10818 seance, par. 14 a 19, 31 a 34, 36 a 38 et 46 49. 
S/548O, meme texte que SI5481, voir ci-dessous; 108Z8 

seance, par. 95. 
@" 1083b&ance, par. 157. 

10838 seance, par. 158. 
"O S/5481, Dm. off.. 188 annee, Suppl. don.-dec. 1963, 

p. 110 a 111. 

<i 2. Fait appel a tous les Btats pour qu'ils se confor- 
ment aux dispositions du paragraphe 6 de sa resolu- 
tion du 31 juiilet 1963 ; 

•á 3. Deplore l'inobservation par le Gouvernement 
portugais de la resolution du 31 juillet 1963 ; 

•á 4. Confim l'interpretation de la libre determina- 
tion donnee par l'Assemblee generale dans la resolu- 
tion 1514 (XV), qui est la uuivinte : 

G Tous les :peuples ont le droit de libre detennina- 
r tion ; en vertu de ce droit, ils determinent librement 
D leur statut politique et poursuivent librement leur 
D developpement economique, social et culturel D ; 

•á 5. Prend acte de la resolution 1542 (XV), en date 
du 15 decembre 1960, dans laquelle l'Assemblee gene- 
rale enumere, notamment, les territoires administres 
par le Portugal entrant dans la categorie des temtoires 
non autonomes au sens du Chapitre XI de la Charte ; 

•á 6 .  Estime que, en accordant l'amnistie a toutes les 
personnes emprisonnees ou exilees pour avoir preco- 
nise la. libre determination dans ces territoires, le 
Gouvernement ,prtugais donnera une preuve de sa 
bonne foi ; 

a 7. Prie le Secretaire general de poursuivre ses 
efforts et de faire rapport au Conseil le 1" juin 1964 
au plus tard. a 
La question a ete maintenue sur la liste des questions 

dont le Conseil de securite est saisiss'. 

La question du conflit racial en Airique du Sud 

Par une lettre "' datee du 11 juillet 1963, les repre- 
sentants de l'Algerie, du Burundi, du Cameroun, du 
Congo (Brazzaville), du Congo (Leopoldviiie). de la 
Cote d'Ivoire. du Dahomey, de l'Ethiopie, du Gabon, 
du Ghana, de la Guinee, de la Haute-Volta, du Liberia, 
de la Libye, de Madagaww, du Mali, du Maroc. de la 
Mauritanie, du Niger, de la Nigeria, de l'Ouganda, de 
la Republique arabe unie, de la Republique ceutrafri- 
caine, du Rwanda, du Senegal, du Sierra Leone, de la 
Somalie, du Soudan, du Tanganyika. d u  Tchad, du 
Togo et de la Tunisie ont prie le President du Conseil 
de securite de convoquer dans les meiiieurs delais une 
reunion du Conseil a qui serait consacree a l'examen 
de la situation explosive existant en Afrique du Sud et 
qui constitue une menace serieuse contre la paix et la 
securite internationales a. 

Declarant que cette situation avait pour origine la 
politique d'apartheid du Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine. les representants des Etats africains 
priaient instamment le Conseil de securite de prendre 
les mesures necessaires pour trouver une solution, a en 
raison du refus systematique de ce gouvernement 
d'appliquer les resolutions pertinentes de l'Assemblee 
generale et du Conseil de securite o. ILr constataient en 

=B1  s/ssoo. 
S/5348. Dm. off., 1 8 e  annee, Suppl. de W . - s e p t .  1963, 

p. 11 a I4 .  
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ou,t.re que l'a extreme gravite w de la situation avait 
•á vivement preoccupe •â lwchefs rl'gtat-et--de--gouver; 
nement des Etats independants d'Afrique qui s'etaient 
reunis a la Conference d'Addis-Abeba du 22 au 
25 mai 1963 et avaient adopte sur cette question une 
resolution dont les disposCtions pertinentes etaient citees 
dans ie memoire joint a la letee. La resolution pre- 
voyant notamment l'envoi d'une delegation composee 
des Mmistres des affaires etrangeres du Liberia, de 
Madagascar, du Sierra Leone et de la Tunisie et chargee 
d'informer le Conseil de securite de la situation explo- 
sive existaat en Afrique du Sud. La meme resolution 
prevoyait egalem 
Gouvernement su 

A la 10409eance, le 22 juillet 1963, le Conseil de 
securite a decide d'inscrire cette question a son.ordre 
du jour"8". Le Conseil l'a examinee de sa 1 0 5 0 9  sa 
1056$ seance, du 31 juillet au 7 aout 1963. Les represen- 
tants de la Tunisie, du Liberia, du Sierra Leone et de 
Madagascar ont ete invites a participer a la discus- 
sion ID*. 

A la 1050' seance, le 31 juillet 1963, le President 
(Maroc) a rappele qu'a sa 1041" seance, le Conseil avait 
decide d'inviter le representant de la Republique sud- 
africaine a participer a l'examen de la question "'. 
L'invi,tation avait ete envoyee au Gouvernement sud- 
africain. Dans sa r&ponse, qui venait de parvenir, le 
Gouvernement sud-africain avait declid l'invitation du 
Conseil. Dans la lettre du representant permanent de 
l'Afrique du Sud - dont lecture a ete donnee au Conseil 
- il etait declare que le Gouvernement sud-africain 
avGt decide de ne pas participer a la discussion du 
Conseil sur des questions qu'il considerait comme rele- 
vant exclusivement de sa competence nationale. Le Gou- 
vernement sud-africain indiquait egalement dans sa 
lettre que les Etats africains qui avaient soumis cette 
question au Conseil de securite II essayaient de justifier 
leur hostilite et leur ingerencedans les affaires interieures 
de l'Afrique du Sud en se fondant sur l'allegation entik- 
rement gratuite selon laquelle l'Afrique du Sud consti- 
tuerait une menace contre la paix et la securite inler- 
nationales B. Aux yeux du Gouvernement sud-africain, 
c'etait au contraire ces memes &ats africains, ou du 
moins certains d'entre eux, qui menacaient la paix et 
l'ordre en Afrique australe et avaient commence des 
preparatifs en vue d'employer la force contre 1'Afnque 
du Sud. On trouvait des preuves de leurs intentions dans 
les paragraphes ,pertinents des resolutions adoptees par 
les Etats africains a leur recente Conference d'Addis- 
Abeba, ainsi que dans les declarations publiees dans -la 
presse de certains dirigeants africains. A cet egard, la 
lettre mentionnait les contributions offertes par plusieurs 
Etats africains pour financer des activites militaires et 
d'autres activites envisagees contre l'Afrique du Sud. 
Ces e instigations actives de l'etranger et ces encourage- 

10408 seance, par. 6. 
1050a sdance, par. 4. 

"VO5O8 sdance, par. 5. Au sujet de i'effet produit par l'envoi 
de l'invitation, voir chapitre III, cas no 26. 

SI5381 ; 10508 sdance, par. 6. 

ments et subventions fournis systematiquement aux 
petits groupes subversifs de Bantous soutenus par d 
elements communistes et communisants d'Afrique du 
Sud a avaient recemment oblige le Gouvernement sud- 
africain a assumer des pouvoirs legislatifs accrus pour 
maintenir l'ordre et la stabilite. Le Gouvernement sud- 
africain avait par consequent decide a qu'il ne servirait 
2+ rien de se faire entendre de nouveau au Conseil de 
securite n. 

Decision du 7 aout 1963 (1056C seance) : 
Le Conseil a : 
i) Exprime la conviction du Conseil de securite que 

la situation en Afrique du Sud troublait gravement 
la paix et la securite internationales; 

ii) Reprouve energiquement la politique de l'Afrique 
du Sud qui perpetuait la discrimination raciale, 
politique incompatible avec les principes enonces 
dans la Charte et contraire aux obligations de 
ce pays en tant qu'&ai Membre de l'organisation 
des Nations Unies; 

iii) Demande au Gouvernement sud-africain d'aban- 
donner sa politique d'apartheid et de discrimina- 
tion raciale et de liberer toutes les personnes 
emprisonnees ou soumises a d'autres restrictions 
pour s'etre opposees a la politique d'apartheid; 

iv) Demande solennellement a tous les Etats de mettre 
fin immediatement a la vente et a l'expedition 
d'armes, de munitions de tous types et de vehi- 
cules militaires a lilfrique du Sud; 

V) Prie le Secretaire general d'observer la situation 
en Afrique du Sud et de faire rapport au Conseil 
de securite le 30 octobre 1963 au plus tard. 

Prenant la parole aux 1050" et 1051e seances, au 
nom de tous les Etats membres africains de l'organisa- 
tion de l'unite africaine, les Ministres des affaires etran- 
geres du Sierra Leone *, de la Tunisie *, de Madagascac * 
et du Liberia* ont declare que les conclusions et les 
recommandations du Comite special de l'Assemblee 
generale charge d'etudier la politique d'apartheid du Gou- 
vernement sud-africain etaient appuyees par une resolu- 
tion qui avait ete adoptee a l'unanimite & la Conference 
d'Addis-Abeba. 

Faisant l'historique de la question, ils ont attire 
l'attention du Conseil sur le fait que le Gouvernement 
sud-africain continuait de ne tenir aucun compte des 
resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil de 
securite l'invitant a reviser sa politique et a la conformer 
aux obligations et aux responsabilites qui lui incombaient 
en vertu de la Charte des Nations Unies. Ils ont en 
outre remarque que le Gouvernement sud-africain s'etait 
borne, pour justifier son complet mepris des resolutions 
condamnant sa politique d'apartheid, a declarer que 
l'organisation des Nations Unies n'etait pas autorisee, 
aux termes de la Charte, a intervenir dans des affaires 
qui relevaient exclusivement de Ia competence nationale 
d'un IOtat. A leur avis, la validite du paragraphe 7 de 
l'Article 2 n'etait pas contestee, mais les auteurs de cet 
article n'avaient certes pas imagine que son adoption put 
enlever a l'ONU tout droit d'agir dans des situations 
impliquant la violation des principes fondamentaux de la 
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Charte. La situation a l'examen tombait sous le coup 
non seulement des Articles 55 et 56 mais egalement des 
Articles 34, 35 et suivants. Au surplus, il etait d'autant 
plus vain d'evoquer le paragraphe 7 de l'Article 2 que 
l'Assemblee generale avait a de nombreuses reprises dis- 
cute de la segregation raciale en Afrique du Sud. Les 
27 resolutions adoptees a une tres forte majorite ne 
pouvaient guere donner de poids a un te1 argument. Le 
Conseil de securite n'avait jamais permis aux defenseurs 
des interets coloniaux de se refugier demere les dispo- 
sitions de la Charte touchant la il competence natio- 
nale n. Quand la paix et la securite avaient ete menacees, 
le Conseil, a maintes reprises, avait agi rapidement sans 
preter la moindre attention a d' a hypocrites allegations D, 
concernant l'ingerence dans les affaires interieures des 
Etats interesses. En fait, on ne pouvait en toute logique 
interpreter les dispositions de la Charte comme pouvant 
obliger un organe responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales a s'abstenir d'intervenir 
aussi longtemps que l'explosion ne se serait pas produite. 
Le Conseil de securite avait indiscutablement le devoir 
de prevenir une telle explosion. De plus, la situation en 
Afrique du Sud s'etait fortement aggravee du fait que 
le Gouvernement sud-africain intensifiait son effort mili- 
taire et adoptait une attitude de plus en plus provocante. 
Cet effort militaire et la multiplicite des lois restrictives 
de liberte constituaient la plus grave menace a la paix et 
a la securite sur le continent africain. En outre, ce gou- 
vernement etendait sa politique et ses pratiques au ter- 
ritoire du Sud-Ouest africain, qu'il avait occupe illega- 
lement. Si enes voulaient etre fideles a leur Charte, les 
Nations Unies ne pouvaient plus tolerer la presence dans 
le Sud-Ouest africain du Gouvernement sud-africain, ni 
l'extension a ce temtoire de la doctrine et de la politique 
d'apartheid imposees par ce gouvernement. En conclu- 
sion, les orateurs ont declare que les chefs d'Etat de 
l'organisation de l'unite africaine squhaitaient joindre 
leurs instances a celles de l'Assemblee generale et du 
Comite special pour demander au Conseil de securite 
d'adopter les mesures prevues par la Charte et recom- 
mandees par le Comite special en vue d'obliger le Gou- 
vernement de la Republique sud-africaine a renoncer, 
avant qu'il ne fut trop tard, a sa politique actuelle, qui 
ne pouvait mener qu'a un heurt extremement violent. Les 
representants des Etats africains ont aussi instamment 
prie le Conseil de soutenir pleinement la resolution 1761 
(XVII) de l'Assemblee generale. 

A la 1054" seance, le 6 aout 1963, le representant du 
Ghana a presente un projet de resolution '." en commun 
avec le Maroc et les Philippines. 

Aux ternes du paragraphe 3 du dispositif de ce projet 
de resolution, le Conseil aurait invite tous les Bats a 
boycotter toutes les marchandises sud-africaines et a 
s'abstenir d'exporter en Afrique du Sud des matieres 
strategiques ayant une valeur militaire directe. 

Pour le texte des dedarations pertinentes, voir 105O8 
sbance : Sierra Leone *, par. 10 a 33 ; Tunisie ', par. 34 a 84 ; 
1051e seance : Liberia', par. 26 B 80; Madagascar*. par. 9 
a 25. 

SI5384 ; 10548 seance, par. 62. 

A la 1056" seance, le 7 aout 1963, a la demande du 
representant des Etats-Unis, le paragraphe 3 du dispo- 
sitif a fait l'objet d'un vote distinct ; il n'a pas ete adopte. 
Il y a eu 5 voix pour, zero voix contre et 6 absten- 
tions Le projet de resolution, sous sa forme modifiee, 
a alors ete adopte par 9 voix pour, zero contre et 
2 abstentions SVO. 

Le texte de la resolution etait le suivant : 
•áLe Conseil de securite, 
•áAyant examine la question du coniiit racial en 

Afrique du Sud provoque par la politique d'apartheid 
du Gouvernement de la Republique sud-africaine, dont 
l'ont saisi les 32 Btats Membres d'Afrique, 

•áRappelant la resolution du Conseil de securite, en 
date du 1" avril 1960582, 

(i Tenant compte du fait que l'opinion publique 
mondiale a trouve son expression dans la resolu- 
tion 1761 (XVII) de l'Assemblee generale, en date 
du 6 novembre 1962, en particulier aux para- 
graphes 4 et 8 du dispositif, 

•á Premnt note avec satisfaction des rapports inte- 
rimaires adoptes le 6 mai et le 16 juillet 1963 par le 
Comite special chxge d'etudier la politique d'apar- 
theid du Gouvernement de la Republique sud-afri- 
caine 

•áNotant avec inquietude que le Gouvernement 
sud-africain accumule depuis quelque temps des 
armes, dont certaines servent a appliquer la poli- 
tique raciale de ce gouvernement, 

([Regrettant que certains Rtats encouragent indi- 
rectement, de diverses manieres, le Gouvernement 
sud-africain a perpetuer par la force sa politique 
d'apartheid, 

r< Regrettant la defaillance du Gouvernement sud- 
africain qui n'a pas accepte l'invitation du Conseil de 
securite a charger un representant de se presenter 
devant lui, 

u Convaincu que la situation en Afrique du Sud 
trouble gravement la paix et la securite internationales, 

•á 1. Reprouve energiquement la politique de 
l'&que du Sud qui perpetue la discrimination raciale, 
politique incompatible avec les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et contraire aux obliga- 
tions de ce pays en tant qu'Btat Membre de I'chgaui- 
sation des Nations Unies ; 

<< 2. Demande au Gouvernement sud-afncain 
d'abandonner sa politique d'apartheid et de discrimi- 
nation, comme le Conseil de securite l'y a invite par 

"' 1O5b0 stance, par. 15 a 17. 
Ise 105bg stance. Dar. 18. . - 

S/5386, Doc. of., 188 annde, Suppl. de iuii.-sept. 1963, 
p. 73 et 74. 

5sa  R6solution S/4300, p. 173. 
Documents S/5310 et Sl5353, voir Documents oficiels de 

Ussemblde gdndralc, I% session, A~n?+ceS, additif au point 30 de 
l'ordre du jour, document A/5497/Add.l, annexes LU et W .  
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sa resolution du 1" avril 1960, et de liberer toutes les 4 decembre 1963. Les representants de l'Inde, du Libe- 
personnes emprisonnees, internees ou soumises-a- ria, de Madagascar, de la Tunisie et du Sierra Leon 
d'autres resrrictious pour s'etre opposees a la poli- ont ete invites a participer a la discussion 
tique d'apartheid ; Decision du 4 decembre 1963 (107 

•á 3. Demande solennellement a tous les Btats de Le Conseil a : 
mettre 6n immediatement a la vente et a l'expedition 
d'armes, de munitions de tous types et de i) Declare que le Conseil de s 

miiitaires a l'Afrique du Sud; en plus convaincu que la situation en Afrique du 
Sud troublait gravement la paix et la securite 

•á 4. Prie le Secretaire general d'obse internationales; 
tion en Afrique du Sud et de faire rapport au Conseil 
de securite le 30 octobre 1963 au plus tard. N ii) Reprouve energiquement la politique d'apartheid 

du Gouvernement sud-africain, politique incom- 
Par une lettres*' datee du 23 octobre 1963, les repre- parible avec les principes enonces dans la Charte 

sentants de l'Algerie, de Ceylan, du Congo (Brazzaville), et avec ses obligations en tant qu'Etat Membre; 
du Congo (leopoldville), de la Cote d'Ivoire, du 
Dahomey, de du Gabon, du Ghana, de la ui) Engage tous les Etats a se conformer aux disposi- 
Guinee, de la Haute-Volta, de l'Inde, de l'Indonesie, tions de la resolution du Conseil de securite du 
du Liberia, de Madagascar, de la Malaisie, du Mali, du 7 aout 1963 ; 

&faroc, de la Mauritanie, du Niger, de la Nigeria, de iv) Prie instamment le Gouvernement de la Repu- 
l'Ouganda, du Pakistan, de la Republique arabe unie, blique sud-africaine de cesser immediatement 
de la Republique centrafricaine, du Senegal, du Sierra l'application de ses mesures discriminatoires et 
Leone, de la Somalie, du Soudan, du Tanganyika, du repressives, et demande a nouveau a ce gouver- 
Togo et de la Tunisie ont prie le President du nement de liberer toutes les personnes empri- 
securite de convoquer d'urgence une reunion sonnees ou soumises a d'autres restric . 
pour qu'il examine le rapportss5 presente pa s'etre opposees a la politique d'aparth 
taire general eu application de la resolution du Conseil v) Demande solennellement a tous les Bats de 
de securite, en date du 7 aout 1963. Dans la meme mettre fin immediatement a la vente et a I'expedi- 
communication, il etait dit que la reaction du Gouver- tion d'equipements et de materiel destines a la 
nement sud-africain a l'egard de la resolution avait ete fabrication et a l'entretien &armes et de muni- 
•á entierement negative •â et, en outre, que •á la situation tions en Afrique du Sud; 
qui, aux termes de cette resolution, troublait gravement vi) Prie le Secretaire general d'etablir sous sa direc- 
la paix et la securite internationales, avait encore empire tion, et pour lui faire rapport, un petit groupe 
par suite des faits recents survenus dans le pays 1). En d'experts eminents et de le charger d'etudier les 
conclusion, la lettre declarait que le Conseil devrait se methodes qui permettraient de regler la situation 
reunir pour examiner le rapport du Secretaire general actuelle en Afrique du Sud par l'attribution inte- 
afin •á d'envisager de nouvelles mesures permettant grale, pacifique et ordonnee, des droits de 
d'obtenir que le Gouvernement sud-africain se conforme l'homme a tous les habitants du territoire et 
aux resolutions anterieures du Conseil de securite et d'examiner le role que l'organisation des Nations 
s'acquitte de ses obligations en temps qu'Etat Membre 1). Unies pourrait jouer dans la realisation de cet 

Le Conseil a poursuivi l'examen de cette question de objectif ; 
la 1073" la 1078* seance, entre le 27 novembre et le ,) Invite le Gouvernement sud-africain a faire appel 

a l'assistance de ce groupe pour realiser cette 

'*' S/5444 et Add.1, Doc. off.. 1Ba anrike, Suppl. 8oct.- 
tramformation pacifique et ordonnee; 

dec. 1963, p. 41 et 42. vui) Prie le Secretaire general de continuer a observer 
sw SI5438 et ~dd.1-5, Doc. off., 1 8  annee, Suppl. d'ocf.- la situation et faire rapport au Conseil - en tous 

dec. 1963, p. 7 B 38. Dans son rapport, le Secretaire general les cas le 1" juin 1964 au plus tard - sur l'appli- 
citait les notes echangees avec le Gouvernement sud-africain qui cation de la presente resolution. 
avait refuse de formuler des observations sur la question de L~~ representants du =ibena', de la de 
l'application de la resolution du Conseil de securite, soulevee *, du Sierra Leone * et de Madagascar ', for- 
par le Secretaire general, s car, s'il le faisait, il reconnaitrait 
implicitement le droit pour sc)rgauisation des Nations Unies mulaut des observations sur le rapport du Secretaire 
d-intemenir dans les affaires interieures de 191\frique du sud ,. general, ont attire l'attention du Conseil sur la reponse 
Le Gouvernement sud-africain avait egalement declare que la du M ' i ~ t r e  des affaires etrangeres d'Afrique du Sud a 
resolution du Conseil demandant un embargo sur les envois la lettre du Secretaire general concernant l'application 
d'armes a l'Afrique du Sud etait essentiellement contraire de la resolution du Conseil de securite du 7 aout 1963. 
l'esprit de l'Article 51 de la Charte. Cette resolution ne pouvait L, du Ministre des &aires etrangeres d'Afrique 
pas, par cwisequent, avoir de caractke obbtoi re  Pour la du sud, datee du 11 octobre 1963, etait reproduite dans Republique sud-africaine, ni pour aucun autre Btat Membre. le rapport. du Ministre des affaires 
Le meme rapport et ses additifs contenaient egalement les pas- 
sages essentieis des reponses recues des Btats Membres sur les geres, selon lequel la resolution etait contraire au pnn- 
mesures prises ou envisagdes par leurs gouvernements au sujet cipe enonce au paragraphe 7 de l'Article 2, l'affaire d e -  
de I'appiication de la resolution. Un additu supplementaire 
comprenant d'autres repmses a etd publie le 23 dtcembre 1963 
(Sl543SlAdd.6, ibid., p. 38 40). 10739 seance, par. 8 B 10. 
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vant de la competence nationale de l'Afrique du Sud, 
avait ete considere comme insoutenable et on avait 
constate qu'il avait ete rejete par tous les autres organes 
des Nations Unies. Les diverses dispositions de la Charte 
ne pouvaient etre interpretees separement. En tant que 
signataire de la Charte et Etat Membre de l'organisation 
des Nations Unies, l'Afrique du Sud s'etait engagee a 
observer les dispositions des Articles 55 et 56 qui wn- 
cernaient notamment le respect des droits de l'homme. 
Les specialistes du droit international etaient pour la 
plupart d'accord pour reconnaitre que l'engagement pris 
dans l'Article 56 impliquait une obligation juridique. Il 
n'y avait par consequent pas le moindre doute quant a la 
competence de l'organisation des Nations Unies pour 
connaitre de la question de l'apartheid en Afrique du 
Sud et il n'y avait la rien qni fut contraire au para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte. 

En ce qui wncerne la declaration selon laquelle 
Mfrique du Sud s'etait vue contrainte d'accroitre son 
potentiel militaire en raison des menaces proferees par 
les Etats aixicains, il a ete affirme qu'aucun Etat afri- 
cain ne voulait s'engager dans nne guerre contre 
l'Afrique du Sud, ni n'etait actuellement suffisamment 
fort pour le faire. De plus, l'Afrique du Sud avait com- 
mence a renforcer son potentiel militaire longlemps 
avant la Conference d'Addis-Abeba, en mai 1963. 
Quant a l'argument selon lequel l'imposition d'un 
embargo sur les armes etait wntraire a l'esprit de 
l'Article 51 - qui reconnaissait aux Etats Membres le 
droit de legitime defense, individuelle ou collective - 
et selon lequel aucun Etat Membre ne pouvait etre tenu 
d'appliquer la resolution du Conseil, on avait constate 
qu'un tel argument etait contraire au titre meme de la 
resolution du 7 aout 1960. Le dernier almea du pream- 
bule de cette resolution soulignait la conviction du Cou- 
seil que la situation en Afrique du Sud I< troublait gra- 
vement la paix et la securite internationales >r.  Bien que 
la Charte n'en fit pas mention, on ne pouvait nier que 
le fait de troubler la paix constituait plus qu'une menace 
contre la paix et, de toute evidence, se situait entre une 
menace contre la paix et une rupture de la paix. Il allait 
de soi que les mesures decidees par le Conseil de secu- 
rite avaient un, caractere obligatoire pour les Etats 
Membres, conformement a l'Article 25 de la Charte. 
C'est dans cet esprit que les Etats Membres avaient 
repondu au Secretaire general a la suite de sa demande 
de renseignements concernant l'embargo sur les armes 
ordonne par le Conseil de securite. 

Depuis lors, la situation en Afrique du Sud n'avait 
cesse de se deteriorer. Il paraissait evident que le Gou- 
vernement sud-africain n'entendait nullement changer 
sa politique, ni a l'egard des organes essentiels de l'orga- 
nisation ni a l'egard des Africains de son pays. Le Con- 
seil avait donc a se preoccuper du fait que la poursuite 
de la politique d'apartheid en Afrique du Sud consti- 
tuait une menace grave contre la paix et la securite inter- 
nationales. Seules les sanctions les plus fermes, et leur 
application, pouvaient produire un effet. Le Conseil 
pouvait fort bien ordonner des mesures d'ordre econo- 
mique pour forcer le Gouvernement sud-afxicain a 
modiier son attitude. Une de ces mesures pourrait tendre 
a arreter l'approvisiomement de l'Afrique du Sud en 

armes ainsi qu'en materiel necessaire a la fabrication 
et a l'entretien d'armes 587. 

A la 1076' seance, le 3 decembre 1963, le representant 
de la Norvege a presente un projet de resolution 588 qui, 
a-t-il declare, avait ete redige a la suite de discussions et 
de wnsnltations officieuses avec les membres du Conseil 
et avec les representants des Etats Membres qui avaient 
participe a la discussion consacree a la question par le 
Conseil. 

A la 1077" seance, le 3 decembre 1963, le representant 
du Ghana a exprime des doutes quant a la necessite de 
< I  nommer B un petit groupe d'experts eminents a,  comme 
l'envisageait le paragraphe 6 du dispositif du projet de 
resointion s et a demande que ce paragraphe fasse l'objet 
d'un vote distinct "*. 

A la 107Sn seance, le 4 decembre 1963, le represen- 
tant du Royaume-Uni a demande que le premier para- 
graphe du dispositif du projet de resolution, contenant 
un appel a tons les Etats pour qu'ils appliquent fa reso- 
hition du Conseil de securite en date du 7 aout 1963, 
fasse l'objet d'un vote distinct. Sa delegation reserverait 
sa position en ce qui concerne la fourniture a l'Afrique 
du Sud du materiel necessaire pour qu'elle puisse assurer 
sa propre defense, conformement a l'Article 51 de la 
Charte aoo. 

A la meme seance, les representants du Ghana et du 
Royaume-Uni, accedant & une requete de l'auteur du 
projet de resolution, ont retire leur demande de vote 
distinct ; le projet a ete mis aux voix dans son ensemble 
et adopte a l'unanimite 

Le texte de la resolutionw2 etait le suivant : 
• á L e  Conseil de securite, 
r i  Ayant examine le contrit racial en Afrique du Sud 

provoque par la politique d'apartheid du Gouverne- 
ment de la Republique sud-africaine, 

•áRappelant les resolutions anterieures du Conseil 
de securite et de l'Assemblee generale qui ont eu pour 
objet les politiques raciales du Gouvernement de la 
Republique sud-africaine et notamment la resolution 
du Conseil de securite en date du 7 aout 1963, 

N Ayant examine le rapport du Secretaire general 
contenu dans le document S/5438 et ses additifs, 

r< Deplorant le refus du Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine, wnfume dans la reponse du 
Ministre des affaires etrangeres de la RBpubliqne sud- 
africaine au Secretaire general recue le 11 octo- 

le' Pour le iexie des declarations pertinentes, voir 1073•‹ 
stance : Libtna *, par. 15 a 4 9 ;  Tunisie *, par. 51 a 8 0 ;  
10748 seance : Ghana *, par. 2 a 37 ; Inde *, par. 39 & 57 ; 
Sierra Leone *, par. 59 a 77 ; 107Se stance : Maroc, par. 5 a 27 ; 
Madagascar*, par. 29 a 51. 

S15469, meme texle que S/S471, voir ci-dessous; 1076e 
stance, par. 59 et 64. 

1077* stance, par. 27 a 30 et 34. 
'"* 107S8 seance, par. 20. 
*OL 10788 stance, par. 120, 121, 128 a 130 et 137. 

"02  S/5471, DOC. of., 180 annee, Suppl. doct -dec .  1963, 
p. 103 a l o s .  
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bre 1963 W5438. var. 51, de se conformer a la a 4. Demande a nouveau au Gouvernement sud- 
resolutiou -du co&l de- securite, en- date du 
7 aout 1963, et d'accepter les recommandations 
repetees d'autres organes des Nations Unies, 

•áNotant avec satisfaction les reponses faites a la 
communication que le Secretaire general a adressee 
aux Etats Membres au sujet des mesures que les gou- 
vernements de ces Btats out prises et out l'intention 
de prendre dans le cadre du paragraphe 3 du disposi- 
tif de ladite resolutiou et esperant que tous les Rtats 
Membres feront savoir au Secretaire reneral. des aue 
possible, qu'ils sont disposes a appliquer lei disph- 
tious de ce paragraphe, . 

•áPrenant acte des rapports du Comite special 
charge d'etudier la politique d'apartheid du Gouver- 
nement de la Republique sud-africaine, 

Notant avec une profonde satisfaction l'appui 
ecrasant donne a la resolution 1881 (XVIII) adoptee 
par l'Assemblee generale le 11 octobre 1963, 

•á Tenant compte des graves inquietudes qu'eprou- 
vent les Btats Membres au sujet de la politique 
d'apartheid et qui ont trouve leur expression au 
cours de la discussion generale a l'Assemblee generale 
et dans les debats de la Commission politique speciale, 

((Renforce dans sa conviction que la situation en 
Afrique du Sud trouble gravement la paix et la secu- 
rite internationales et reprouvant energiquement la 
politique du Gouvernement sud-africain qui perpetue 
la discimination raciale, politique incompatible avec 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et avec les obligations de ce pays eu tant qu'&if 
Membre de l'Organisation des Nations Unies, 

•áReconnaissant la necessite d ' e l i e r  la diicrimi- 
nation dans le domaine des droits fondamentaux de 
l'homme et des libertes fondamentales pour tous les 
individus sur le territoire de la Republique sud-afri- 
caine, sans distinction de race, de sexe, de langue ou 
de relidon. 

africain de liberer toutes les personnes emprisomees, internees o.u .soumisis ~est~cti.o-n.SSSPooUr 

s'etre o ~ ~ o s e e s  a la ~olitiaue d'aoartheid: 
L A  

(< 5. Demande solennellement a tous les Btats de 
mettre tin immediatement a la vente et a l'expedition 
d'equipements et de materiels destines a la fabrica- 
tion ou a l'entretien d'armes et de munitions eu 
Afrique du Sud ; 

•á 6. Prie le Secretaire general d'etablir sous sa 
direction, et pour lui faire rapport, un petit groupe 
d'experts eminents et de le charger d'etudier les 
methodes qui permettraient de regler la situation 
actuelle en Afrique du Sud par l'attribution integrale, 
pacifique et ordonnee des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales a tous les habitants sur 
I'ensembIe du territoire, sans distinction de race, de 
couleur ou de croyance, et d'examiner le role que 
l'organisation des Nations Unies pourrait jouer dans 
la realisation de cet objectif; 

7. Invite le Gouvernement de la Republique sud- 
africaine a faire appel a l'assistance de ce groupe pour 
realiser cette transformation pacifique et ordonnee ; 

•á 8. Prie le Secretaire general de continuer a 
observer la situation et de faire rapport au Conseil de 
securite sur les faits nouveaux qui peuvent intervenir 
et, le 1" juin 1964 au plus tard, sur l'application de 
la presente resolution. >I 

La question a ete maintenue sur la liste des questions 
dont le Conseil de securite est saisi #O3. 

Sihaation en Rhodesie du Sud 

Par une lettre60q.atee du 2 aout 1963, les represen- 
tants du Ghana. de la Guinee, du Maroc et de la Repu- - ,  

a Exprimant la ferme conviction que les politiques blique arabe uhe  ont prie le President du Conseil-de 
securite de reunir d'urgence le Conseil pour examiner la d'apartheid et de discrimination raciale pratiquees par en Rhodesie du Sud eu ce qui : a) la le Gouvernement de la sud-africaine resolutiou 1760 (XVlI) adoptee par l'Assemblee generale 

repugnent a la conscience de l'humanite et qu'il faut 
par consequent trouver, par des moyens pacifiques, le 31 octobre 1962 ; b) la resolution que le Comite special 

une solution positive dierente, charge d'etudier la situation en ce qui concerne l'appli- 
cation de la Declaration sur l'octroi de l'independance 

1. Engage tous les etats a se conformer aux dis- aux pays et aux peuples coloniaux avait adoptee a sa 
positions de la resolutiou du Conseil de securite, en 177" le 20 juin 1963 ; et l'application de 
date du 7 aout 1963 ; l'Article 73 de la Charte au territoire britannique non 

•á 2. Prie instamment le Gouvernement de la Repu- autonome de la Rhodesie du Sud. 
blique sud-africaine de cesser immediatement l'appli- 
cation de ses mesures discriminatoires et repressives, 
qui sont contraires aux principes et aux buts de la 
Charte et qui violent ses obligations de Membre de 
l'organisation des Nations Unies ainsi que les dispo- 
sitions de la Declaration universelle des droits de 
l'homme ; 

•á 3. Reprouve le fait, de la part du Gouvernement 
de la Republique sud-africaine, de ne pas avoir donne 
suite aux appels contenus dans les resolutions sus- 
mentionnees de l'Assemblee generale et du Conseil de 
securite ; 

Eu application du mandat defini dans la resolution, le 
Secretaire general a presente au Conseil de securite, le 
20 avril 1964, un rapport (SI5658 et Corr.1) auquel etait joint 
celui qui lui avait ete communique le m€me jour par le groupe 
d'experts qu'il avait nomme en application du paragraphe 6 
du dispositif de la resolution du Conseil SI5471 adoptee le 
4 decembre 1963. Pour de plus amples renseignements sur la 
creation, la composition et la iin du mandat du groupe d'experts, 
voir chapitre V, cas no 4. 

S15382, DOC. of., lXC annee, Supl~l .  de jui1.-se@. 1963, 
p. 64 h 71 




